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Préambule 
  

 
 
 

Champ d’application 
 

Les dispositions du présent règlement intérieur ont vocation à s’appliquer : 
- à l’ensemble des usagers de l’IFMS, personnels et étudiants, élèves et stagiaires ; 
- à toute personne présente, à quelque titre que ce soit, au sein de l’IFMS (intervenants extérieurs, prestataires de service, invités…) 

du CHI des Vallées de l’Ariège. 
  
 
 

Statut du règlement intérieur 
 

Aucune disposition du règlement ne peut être contraire à la réglementation en vigueur concernant les conditions de fonctionnement 
des instituts de formation paramédicaux ainsi que les modalités d’études et de validation de la formation conduisant à l’obtention des 
diplômes concernés. 
 

Un exemplaire du présent règlement et un exemplaire de convention de stage sont obligatoirement remis à chaque étudiant, élève et 
stagiaire lors de son entrée en formation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 

TITRE 1 – Dispositions Communes 

 

       Chapitre I/ Dispositions générales : 
Comportement général 
Le comportement des personnes (notamment acte, attitude, propos ou tenue) ne doit pas être de nature : 
- À porter atteinte au bon fonctionnement de l’IFMS ; 
- À créer une perturbation dans le déroulement des activités d’enseignement ; 
- À porter atteinte à la santé, l’hygiène et la sécurité des personnes et des biens. 
D’une manière générale, le comportement des personnes doit être conforme aux règles communément admises en matière de respect 
d’autrui et de civilité ainsi qu’aux lois et règlements en vigueur. Aucun comportement, propos public ou écrit ne doit porter atteinte aux 
personnes ou à l’image de l’institut. 
L’utilisation de l’image de l’autre est interdite sans son autorisation préalable (réseaux sociaux, photos, enregistrements). 
Les téléphones portables doivent être éteints pendant les cours. 

 
Respect du droit d’auteur 
Conformément au code de la propriété intellectuelle, toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle d’une œuvre de l’esprit 
faite sans le consentement de son auteur est illicite. 
Le délit de contrefaçon peut donner lieu à une sanction disciplinaire, indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales. 
Un contrat individuel (signé entre le Centre Français d’Exploitation de Droit de Copie et le chef d’établissement) rend licites, sous 
certaines conditions, les photocopies de publications réalisées pour les besoins de l’enseignement. 
 
Respect à la vie privée et au droit à l’image 
Toute utilisation de photos, images doit se faire sous autorisation des détenteurs du droit à l’image des personnes et objets représentés. 
 
Respect des dispositions légales sur la protection des données personnelles 
L’IFMS du CHIVA a l’obligation de respecter les dispositions légales en matière de traitement automatisé de données à caractère 
personnel, conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD – 2016/679) et à la loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 
relative à la protection des données personnelles. Tous les traitements de données à caractère personnel sont soumis aux obligations et 
formalités préalables prévues par la législation sur la protection des données.  
Lors de chaque rentrée, afin d’appliquer les mesures nécessaires au respect des dispositions légales, chaque personne concernée par un 
traitement de données personnelles sera informée de la politique RGPD en vigueur et des droits dont elle dispose. Une traçabilité de cette 
information sera mise en œuvre et archivée dans chaque dossier de formation. La politique RGPD est accessible à tous les apprenants 
via un affiche interne à l’IFMS et sur la plateforme régionale. 
 
Circulation et stationnement des véhicules motorisés 
Compte tenu des difficultés de circulation et de stationnement dans l’enceinte de l’IFMS du CHI des Vallées de l’Ariège, les étudiants, 
élèves et stagiaires ne font pas partie des catégories autorisées à stationner leur véhicule sur les places privatives de l’IFMS réservées au 
personnel. 

 

Chapitre II/ Respect des règles d’hygiène et de sécurité : 
Interdiction de fumer / vapoter 
Conformément aux dispositions du code de la santé publique, il est interdit de fumer ou de vapoter dans tous les lieux fermés et couverts 
affectés à l’IFMS (salles de cours et de travaux pratiques, couloirs, sanitaires…). 
Des cendriers sont prévus à l’extérieur des locaux. Par respect pour l’environnement, pour l’hygiène et le travail des ASH, nous vous 
demandons de bien vouloir jeter vos mégots dans ces cendriers.  
 
Substances illicites 
L’introduction et l’usage de substances illicites dans les locaux de l’IFMS et leurs annexes exposent à la saisine du conseil de discipline 
ou de l’autorité compétente sans préjudice des poursuites pénales prévues par le code de la santé publique. 
 
Respect des consignes de sécurité 
Quel que soit le lieu où elle se trouve au sein de l’IFMS, toute personne doit impérativement prendre connaissance et respecter : 
- Les consignes générales de sécurité et en lien avec le plan Vigipirate ainsi que les consignes d’évacuation en cas d’incendie ; 
- Les consignes particulières de sécurité, et notamment celles relatives à la détention ou la manipulation des produits dangereux au 

sein des salles de travaux pratiques. 
Il convient, le cas échéant, de se reporter aux documents affichés ou distribués au sein de l’IFMS. 
 
Chapitre III/ Dispositions concernant les locaux et l’environnement: 
Maintien de l’ordre dans les locaux 
Le directeur de l’IFMS est responsable de l’ordre et de la sécurité dans les enceintes et locaux affectés à titre principal à l’établissement 
dont il a la charge. 



 

 

Le directeur est compétent pour prendre à titre temporaire toute mesure utile afin d’assurer le maintien de l’ordre : interdiction d’accès, 
suspension des enseignements 
Dans le cadre de la lutte contre les actes de dégradation et du plan de sécurité des biens et des personnes, l’IFMS du CHIVA est doté 
d’un système de vidéosurveillance. Son installation et son usage ont été réalisés dans le respect de la règlementation en vigueur, 
notamment en matière de consultation et de conservation des données. 
 
Respect des locaux 
Les étudiants, élèves et stagiaires doivent respecter les règles d’organisation intérieure de l’IFMS, se conformer aux instructions qui leur 
sont données et prendre soin du matériel et des locaux confiés. 
En dehors des horaires habituels d’ouverture de l’IFMS, seules les personnes autorisées peuvent être présentes tout en respectant les 
consignes de sécurité. 
Les salles d’enseignement doivent être remises en état après chaque utilisation, les matériels doivent être éteints et rangés suivant les 
consignes données par le personnel de l’IFMS. Les lieux doivent être laissés propres après usage. 
 
Utilisation des locaux 
Ils peuvent accueillir des réunions ou des manifestations, dans les conditions fixées à l’article 51 de l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux 
conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux. 
Le CRPD (Centre de Ressources Pédagogiques et Documentaires) est ouvert, selon les plages horaires fixées chaque année, aux 
étudiants, élèves, stagiaires, personnel de santé et autres personnes autorisées par convention interne. L’utilisation du matériel 
informatique mis à la disposition des usagers doit respecter la charte d’utilisation éditée par le service informatique du CHI des Vallées de 
l’Ariège au CRPD. 

 
Développement durable et protection de l’environnement 
L’IFMS du CHIVA s’engage, dans l’exécution de ses missions, à adopter un comportement écoresponsable. Chacun doit contribuer 
activement aux économies d’énergie, de fluides et de consommables que ce soit en matière de reproduction de documents, de 
chauffage/climatisation ou encore d’éclairage. 
 
Gestion des déchets 
Les usagers sont appelés à participer au tri sélectif des déchets en utilisant les dispositifs mis en place dans ce but au sein de l’IFMS. 
 
Économies d’énergie et comportement écoresponsable 
Il est demandé à toutes et tous de contribuer activement aux économies d’énergie et de consommables dans un souci de protection de 
l’environnement.  
 
Préservation des espaces verts 
Les espaces verts doivent être respectés et en aucun cas dégradés, sous peine de sanction. 
 
Déplacements 
Dans le cadre du Développement Durable en lien avec la démarche qualité de l’IFMS, il est fortement préconisé aux étudiants, élèves et 
stagiaires d’utiliser le covoiturage pour les déplacements en stage et à l’école. 
 

TITRE 2 – Dispositions applicables aux étudiants, élèves et stagiaires 

 
Chapitre I/ Dispositions générales : 
Libertés et obligations des étudiants, élèves et stagiaires 
Les étudiants, les élèves et les stagiaires disposent de la liberté d’information et d’expression. Ils exercent cette liberté à titre individuel et 
collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteintes aux activités d’enseignement et dans le respect du présent règlement intérieur. 
Dans tous les lieux affectés au service public de l’enseignement supérieur, les étudiants, les élèves et les stagiaires ont le droit d’exprimer 
leur appartenance religieuse, et ce dans le respect de la loi du 11 octobre 2010 susvisée, dès lors que cela ne porte pas préjudice au bon 
fonctionnement de l’établissement et au respect de l’ensemble des personnes présentes au sein de l’établissement. Lorsqu’un étudiant, 
élève ou stagiaire en formation au sein de l’institut est placé en situation similaire à l’exercice professionnel, l’expression de son 
appartenance religieuse peut-être limitée par les règles applicables aux conditions d’exercice professionnel. La charte de la laïcité dans 
les services publics est diffusée dès la rentrée aux apprenants.  
 
Aucune raison d’ordre religieux, philosophique, politique ou considération de sexe ne pourra être invoquée pour refuser le suivi régulier de 
certains enseignements, contester les conditions et sujets d’examen, les choix pédagogiques ainsi que les examinateurs. 
 
Sont en conséquence strictement interdits les actes de prosélytisme, les manifestations de discrimination, les incitations à la haine et toute 
forme de pression physique ou psychologique visant à imposer un courant de pensée religieux, philosophique ou politique qui s’opposerait 
au principe de laïcité.  
 



 

 

Un référent laïcité a été nommé au niveau du CHIVA et joignable par mail (referent_laicite@chi-val-ariege.fr ). Il est chargé d’assurer, 
dans le respect des personnes inhérent aux valeurs de la laïcité, les fonctions de médiation, d’explicitation, de facilitation et de conseil 
nécessaires à la prise en charge des situations susceptibles de mettre en cause les principes de la laïcité au sein de l’IFMS et sur les 
différents lieux de stage. 
 
Droit relatif au parcours inclusif (handicap) 
En référence avec : 
- La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
- Le décret N°2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité généralisée aux personnes handicapées 
- Le décret N° 2006-26 du 9 janvier 2006 relatif à la formation professionnelle des personnes handicapées ou présentant un trouble de 
santé invalidant.  
 
Dans le cadre de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement à l’aide à la réussite, l’Institut a nommé un référent handicap. Il s’agit 
d’une personne-ressource dans le centre de formation, sur la sécurisation des parcours des apprenants en situation de handicap. 
Le référent handicap nommé au sein de l’IFMS du CHIVA est MME DUBOIS Isabelle, que vous pouvez contacter en passant par le 
secrétariat d’accueil (05 61 60 90 96 ou secifsi@chi-val-ariege.fr).  
 
La procédure en vigueur pour toute demande relative à un aménagement du parcours de formation est disponible dès l’admission au sein 
de l’IFMS (affichage et via la plateforme des apprenants). 
 
Lutte contre le harcèlement moral, sexuel, agissements sexistes et discriminatoires  
Aucune personne ne doit subir des agissements de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions 
de travail ou d’étude susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre 
son avenir professionnel. 
 
Aucune personne ne doit subir des faits : 
1° de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportement à connotation sexuelle répétés, qui portent atteinte à la dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, ou créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ; 
2° assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but réel ou 
apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’autrice ou de l’auteur des faits ou au profit d’un 
tiers. 
Aucune personne ne doit subir d’agressions, d’agissements sexistes, racistes, homophobes ou discriminatoires au sens de la loi. 
 
Un référent égalité, lutte contre les discriminations a été nommé au niveau du CHIVA et joignable par mail (Referent_egalite@chi-val-
ariege.fr ). Il s’agit d’une personne ressource dans l'établissement sur les questions d'égalité de genre et de lutte contre les 
discriminations, notamment sexistes, homophobes et transphobes. 
 
Chapitre II/ Droits des étudiants, élèves et stagiaires : 
Représentation 
Les étudiants, les élèves et les stagiaires sont représentés au sein de l’instance compétente pour les orientations générales et des 
sections compétentes pour le traitement des situations individuelles des étudiants, élèves et stagiaires et le traitement des situations 
disciplinaires, conformément aux textes en vigueur. Les représentants sont élus au début de chaque année de formation. Tout étudiant et 
élève est éligible. Tout étudiant et élève a droit de demander des informations à ses représentants. 
 
Liberté d’association 
Le droit d’association est garanti par la loi du 1er juillet 1901. La domiciliation d’une association au sein de l’IFMS est soumise à une 
autorisation préalable du directeur. 
 
Tracts et affichages 
Dans le respect de la liberté d’information et d’expression à l’égard des problèmes politiques, économiques, sociaux et culturels, la 
distribution de tracts ou de tout document par les étudiants, élèves et stagiaires est autorisée au sein de l’IFMS, mais sous conditions. 
La distribution de tracts ou de tout document (notamment à caractère commercial) par une personne extérieure à l’IFMS est interdite, sauf 
autorisation expresse par le directeur de l’établissement. 
Affichages et distributions doivent : 
- Ne pas être susceptibles d’entraîner des troubles au sein de l’IFMS ; 
- Ne pas porter atteinte au fonctionnement de l’IFMS ; 
- Ne pas porter atteinte au respect des personnes et à l’image de l’IFMS ; 
- Être respectueux de l’environnement. 
Toute personne ou groupement de personnes est responsable du contenu des documents qu’elle ou qu’il distribue, diffuse ou affiche. 
Tout document doit mentionner la désignation précise de son auteur sans confusion possible avec l’établissement. 
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Liberté de réunion 
Les étudiants, élèves et stagiaires ont la possibilité de se réunir conformément aux dispositions de l’article 50 de l’arrêté du 17 avril 2018 
modifié relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux. 
Il ne doit exister aucune confusion possible entre l’IFMS et les organisateurs, qui restent responsables du contenu des interventions à 
l’occasion de ces réunions ou de ces manifestations. 
Droit à l’information 
Les étudiants, élèves et stagiaires s’informent des missions de l’IFMS ainsi que de leur fonctionnement. L’organisation, la planification de 
leur scolarité, le calendrier des épreuves de contrôle continu des connaissances, les dates des congés scolaires, leur sont communiquées 
en début d’année scolaire. 
Les textes réglementaires relatifs à la formation, au diplôme concerné et à l’exercice de la profession sont mis à la disposition des 
étudiants, élèves et stagiaires par le directeur de l’IFMS. 
 
Chapitre III / Obligations des étudiants, élèves et stagiaires : 
Ponctualité 
La ponctualité est indispensable. Elle est définie par référence aux horaires des enseignements. 
Elle concerne tous les enseignements : théoriques en institut et cliniques en stage. L’admission en cours, consécutive à un retard, est 
soumise à l’approbation de l’intervenant. Toutefois, si l’étudiant, l’élève ou stagiaire est en retard pour un motif imputable aux 
transports en communs, il est admis en cours. 
 
Secret professionnel et discrétion professionnelle 
Les apprenants sont tenus au secret professionnel dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-14 du Code Pénal et à 
l’obligation de discrétion professionnelle définie par l’article 26 de la Loi du 13 juillet 1983. D’une manière générale, ils sont tenus : 
- A l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont il a connaissance au cours de sa 
formation ; 
- Au secret professionnel pour tout ce qui touche la maladie, le malade, les faits confiés par celui-ci et tout ce que l’élève apprend au sujet 
des personnes au cours de ses stages ; 
- De respecter l’anonymat des personnes et des lieux sur tous les supports. 
La violation de l’obligation de discrétion professionnelle ou de secret professionnel expose l’élève à une sanction disciplinaire et 
éventuellement aux peines prévues par le Code Pénal. 
 
Interdiction de bizutage 
L’instruction du 12 septembre 1997 et la loi n° 98-468, adoptée le 17 juin 1998 (JO du 18 juin 1998) relative à la prévention et à la 
répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs, entendent prohiber tous les actes humiliants ou dégradants, 
quelle que soit l'attitude de la victime.  
Les faits, même s'ils sont consentis réellement ou en apparence, dès lors qu'ils revêtent un caractère humiliant ou dégradant, sont 
répréhensibles. Tout acte portant atteinte à la dignité de la personne, que la victime ait été contrainte à commettre ou subir des actes de 
bizutage sont répréhensibles, et tombe sous le coup de la loi pénale. 
Par extension, l'article 225-16-1 rend punissable également celui qui amène autrui, même avec son accord, à commettre des actes 
humiliants ou dégradants. Tout manquement à cet article conduira à des sanctions disciplinaires. 
 

Fraude et contrefaçon 
L’honnêteté intellectuelle est requise de la part des étudiants/élèves/stagiaires. Conformément au code de la propriété intellectuelle, toute 
représentation ou reproduction intégrale ou partielle d’une œuvre de l'esprit (plagiat, utilisation d’image et de logo, enregistrement des 
cours) faite sans le consentement de son auteur est illicite. Le délit de contrefaçon, dont les faux en signature, peut donner lieu à une 
sanction disciplinaire, indépendamment de la mise en œuvre de poursuites pénales. Les instances compétentes pour le traitement des 
situations disciplinaires prennent des décisions relatives aux fraudes ou tentatives de fraudes commises par un étudiant, auteur ou 
complice, à l’occasion de l’inscription dans l’institut, d’une épreuve de contrôle continu, d’un examen ou d’un concours.  
 

Utilisation des outils d’intelligence artificielle 
L’obligation de toujours bien distinguer, dans les productions des apprenants, ce qui leur revient en propre de ce qu’ils ont emprunté à 
d’autres, en citant systématiquement les auteurs et leurs sources, vaut aussi pour les contenus générés par les outils d’intelligence 
artificielle (IA), tels que Chat-GPT ou DALL-E, qu’il est interdit de présenter comme une œuvre humaine. 
 

Tenue vestimentaire 
Les tenues vestimentaires doivent être conformes aux règles de santé, d’hygiène et de sécurité et être adaptées aux activités 
d’enseignement. Toute tenue vestimentaire jugée non-adaptée peut faire l’objet d’un refus d’admission en cours ou en TP /TD et d’une 
sanction de la part de la direction. Un avenant concernant les tenues professionnelles lors de séquences de simulations au sein de l’IFMS 
est annexé à ce règlement. 
 
Maladie ou événement grave 
En cas de maladie ou d’événement grave, l’étudiant, l’élève et le stagiaire est tenu d’avertir le jour même le directeur de l’IFMS du motif et 
de la durée approximative de l’absence. Il est également tenu d’informer le responsable du stage, s’il y a lieu. 

 



 

 

Toute absence doit être justifiée par un certificat médical ou tout autre document, fourni au plus tard dans les 48 heures suivant l’arrêt. En 
l’absence de justificatif, l’étudiant / l’élève / le stagiaire est alerté par le référent pédagogique dans un premier temps. Au regard de la 
situation, une convocation par le directeur et/ou une décision disciplinaire peuvent être envisagées en fonction de la réglementation en 
vigueur pour les apprenants concernés.  
 
Suivi Médical 
Les étudiants et élèves doivent fournir les certificats médicaux demandés au moment de leur admission, puis chaque année, un certificat 
médical justifiant de leur suivi médical par un médecin attestant de leurs aptitudes physique et psychologique à suivre la formation et 
mentionnant que l’étudiant / l’élève / le stagiaire est à jour de ses vaccinations. Ce certificat peut être délivré par leur médecin traitant. Le 
Directeur de l’IFMS se réserve le droit de demander l’avis d’un médecin agréé ou du médecin du travail si la situation le nécessite. 
L’étudiant / l’élève / le stagiaire doit également fournir les photocopies de son carnet de santé (parties « Vaccinations et maladies 
infectieuses ». 
 
Stages 
Le Directeur de l’IFMS procède à l’affectation des étudiants, élèves et stagiaires en stage. 
Pendant les stages, les étudiants, élèves et stagiaires doivent : 

- Répondre aux mêmes obligations que les personnels, notamment en matière de secret professionnel, de discrétion, de sécurité, 
et de conformité aux règles professionnelles ; 

- Observer les instructions des responsables des structures d’accueil ; 
- Justifier toute absence ; 
- Prévenir ou faire prévenir le jour même le terrain de stage et l’institut en cas d’absence ; 
- Récupérer les absences en stage dans les conditions fixées par les dispositions réglementaires spécifiques à chaque formation. 

 
Les étudiants, les élèves et les stagiaires doivent, pendant les stages, comme lors des interventions extérieures au cours desquels ils sont 
placés en situation d’exercice professionnel, observer les instructions des responsables des structures d’accueil. Ils sont tenus aux 
mêmes obligations que le personnel des structures d’accueil, notamment au secret professionnel, à la discrétion professionnelle, à 
l’interdiction de toute forme de prosélytisme, ainsi qu’aux mêmes règles de neutralité. 
Selon l’arrêté du 28 septembre 2001 et la circulaire du 21 juin 2002 relatif aux indemnités de stage et aux remboursements des frais de 
déplacement en stage, chaque étudiant infirmier est tenu de se conformer strictement à la procédure mise en place par l’IFMS du CHI des 
Vallées de l’Ariège, laquelle lui sera communiquée à chaque début d’année scolaire. 
 

Accident de travail 
Durant leur formation, les étudiants infirmiers et élèves aides-soignants bénéficient d’une couverture par : 

- la sécurité sociale pour les trajets durant les stages et les accidents de travail en stage ; 
- l’assurance prise par l’IFMS du CHI des Vallées de l’Ariège pour les trajets domicile  IFMS du CHI des Vallées de l’Ariège, les 

activités sportives, les accidents de travail à l’école, la responsabilité civile professionnelle. 
Les stagiaires de la formation continue bénéficient d’une couverture soit par leur employeur, soit à titre individuel (indispensable dans tous 
les cas en situation de stage). 
En cas d’accident de travail, l’étudiant, l’élève et le stagiaire s’engagent à respecter la procédure suivante : 

a) faire établir un certificat médical détaillé par le médecin des urgences ou du service concerné ; 
b) remplir et faire remplir le formulaire de déclaration d’accident de travail (3 feuillets) ; 
c) porter le tout au secrétariat de l’IFMS du CHI des Vallées de l’Ariège le jour même (au plus tard dans les 48 heures). 

 

Assurances 
Conformément à l’instruction n° DGOS/RH1/2010/243 du 5 juillet 2010, « les frais d’assurance de responsabilité civile sont à la charge 
des étudiants, élèves et stagiaires. Il appartient à ceux-ci de souscrire un avenant limité dans le temps auprès de la compagnie 
d’assurance qui gère leur contrat « multirisques, habitation-responsabilité civile » ou celui de leurs parents. Le choix du montant des 
garanties assurées relève dorénavant de la seule responsabilité des étudiants, élèves et stagiaires.  
Les étudiants, élèves et stagiaires doivent être garantis pour l’ensemble des risques suivants couvrant la responsabilité civile, tant lors des 
stages que des trajets occasionnés par celui-ci :  

- Accidents corporels causés aux tiers, 
- Accidents matériels causés aux tiers, 
- Dommages immatériels. 

Une attestation sur l’honneur signée par chaque apprenant qui stipule leur souscription à une assurance « multirisques, habitation-
responsabilité civile » est demandée lors de l’admission au sein de l’IFMS.  

L’IFMS du CHI des Vallées de l’Ariège doit souscrire une assurance couvrant les risques professionnels et la responsabilité civile des 
étudiants, élèves et stagiaires, conformément à l’article L412-8 du code de la sécurité sociale. 

Fait à Pamiers, le 20 juin 2024 
 

                          La Directrice de l’Institut de Formation aux Métiers de la Santé 
       Madame Christine STERVINOU 

 
 



 

 

 
 

Charte d’utilisation de la visioconférence 
 

 

La présente charte s’applique à tous les apprenants de l’IFMS. Elle s’applique à toutes les activités en lien avec la 
visioconférence. 
Une salle de visioconférence est un lieu privé qui fait office de salle de cours ou de salle de réunion. Les règles et 
comportements attendus lors de la participation à des activités virtuelles sont donc les mêmes que ceux attendus lors d’un 
cours en présentiel. 

 
Les participants doivent respecter les autres participants, les utilisateurs s’engagent à ne pas tenir de propos haineux ou 
injurieux, que ce soit sur la conversation générale ou dans les conversations privées entre participants. 
Il est interdit de consommer de l’alcool, de manger, de fumer ou de procéder à une activité qui pourrait perturber le cours. 
Les participants doivent appliquer les règles de normes sociales d’hygiène de vie en portant des vêtements appropriés lors 
d’activités en visioconférence. 
Les participants doivent utiliser un langage approprié et professionnel dans les communications numériques tout en respectant 
le droit de parole. 

 
Seuls les apprenants inscrits pédagogiquement à un cours sont autorisés à y participer. 
Les apprenants sont priés de se connecter à partir d’un appareil équipé d’une caméra et d’un microphone. Le participant doit 
gérer son environnement afin de ne pas déranger les autres, il est possible que le formateur demande aux participants 
d’activer ou désactiver leur caméra et/ou micro, les apprenants devront s’y conformer.  
Afin de faciliter le contrôle d’assiduité, les participants doivent s’identifier sur le logiciel de visioconférence en faisant apparaître 
leurs noms et prénoms tels qu’ils figurent sur les documents administratifs des instituts de formation. Le formateur responsable 
pourra refuser l’accès à la session de visioconférence à tout participant non identifiable. 
Les exigences de ponctualité et d’assiduité sont les mêmes pour les cours à distance que pour les cours en présentiel. Le 
formateur pourra verrouiller l’accès à la session si elle est déjà en cours. 
Les participants ne doivent pas communiquer les liens ou codes secrets de connexion sur des réseaux sociaux ou avec des 
personnes non inscrites au cours.  

 
Conformément au droit de la propriété intellectuelle, les utilisateurs s’engagent à ne pas enregistrer les cours à distance sans 
l’autorisation du formateur. 

 
Un étudiant ou élève peut se voir refuser l’accès au cours s’il perturbe son déroulement. 

 
 

Fait à Pamiers, le 20/06/2023 
 

STERVINOU Christine  
Directrice des Instituts de Formation  

Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d’Ariège 



 

 

 
 

AVENANT 1 REGLEMENT INTERIEUR  
 

Note de rappel des consignes concernant les séquences de travaux pratiques et de simulation  
 

RENTREE 2024-2025 
 

Dans le cadre de l’apprentissage des pratiques professionnelles lors des séquences de travaux pratiques (TP) et de simulation 
au sein des instituts de formation du CHIVA (IFMS), les apprenants sont tenus par des obligations vestimentaires: qui doivent 
être appliquées strictement. Elles conditionnent la qualité des apprentissages et répondent aux impératifs d’hygiène et de 
sécurité requis.  
 
Avant d’accéder aux salles de TP ou simulation, la tenue des apprenants est en adéquation avec les exigences lors 
des stages. 
 
La tenue obligatoire est la suivante :     

1. Un haut de tenue donné par l’IFMS. 

2. Un bas de tenue qui sera obligatoirement un pantalon permettant de réaliser les pratiques en toute sécurité et dans un 
confort optimal Il n’est pas permis de porter des robes, jupes ni shorts ou bermudas. 

3. Des chaussures professionnelles fermées. Les lacets des chaussures doivent être noués. Les hauts talons sont interdits. 

4. Des ongles courts, propres et non vernis.  

5. Pas de bijou, qu’il s’agisse de bague, montre, bracelet, chaîne, piercing ou « implant » visible. 

6. Pour les personnes ayant des cheveux longs, ils doivent être noués à l’arrière. 

 
Il est également à noter que lors des TP ou simulation, la tenue doit respecter strictement les fondamentaux de la charte 
laïcité dans les services publics. Cette charte est remise à chaque apprenant lors de la rentrée 
(https://www.gouvernement.fr/chartes-de-la-laicite), affichée au sein de l’IFMS et relayée sur la plateforme THEIA.  
 

Cette note sera annexée au règlement intérieur. L’information sera relayée par les formateurs et disponible par 
affichage et sur la plateforme dédiée aux apprenants.  

            Mise à jour le 20 juin 2024  

STERVINOU Christine  
Directrice des Instituts de Formation  

Centre Hospitalier Intercommunal des Vallées d’Ariège 
 
 

 
 

 
 

https://www.gouvernement.fr/chartes-de-la-laicite


 

 

 

 
 

 
 

COUPON REPONSE A REMETTRE A L’IFMS 
 

Je déclare avoir reçu et pris connaissance 
 

 
- du règlement intérieur 2024-2025 
 
- de la charte d’utilisation de la visioconférence 
 
- de l’avenant 1  
 
 

Et y adhère sans réserve. 
 
 
Nom - Prénom : 
 

Etudiant(e) infirmier(ère) :  1ère année  2ème année  3ème année 
 

Elève aide-soignant(e) :  
 

Elève auxiliaire de puériculture :  
 

Stagiaire de formation continue :  
 

Stagiaire VAE :    
           Fait le : 
       
 

Signature : (précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé ») 

 


